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Avant-propos


Mon dessein est de comprendre comment s’est établi – et pas seulement entre les Bretons – un consensus à propos de la Bretagne. Tout en elle serait exceptionnel, à commencer par ses paysages pour finir par son « identité », terme qui lui va tellement comme un gant qu’il s’agit presque d’un synonyme ; elle s’affirme « une terre d’identité ouverte sur le monde1 ». Ce livre tente de comprendre comment s’est forgée une telle conviction, comment se conjuguent ici sentiment et raison, sachant que celle-ci est toujours un peu sous l’influence de celui-là. J’aurais pu sembler prendre « le parti d’en rire », et comme je consacre pas mal de mon temps à comprendre les convictions religieuses, la situation de la Bretagne où s’étend la sécularisation fait parfois penser à la boutade de Woody Allen : « Dieu n’existe pas, mais nous sommes son peuple élu. »

J’ai choisi le « parti de comprendre », en nommant ce problème « idéologie bretonne ». Pour clarifier ce choix, disons que j’applique aux discours sur la Bretagne la définition de l’idéologie donnée par le Centre national de ressources textuelles et lexicales : « Ensemble plus ou moins cohérent des idées, des croyances et des doctrines philosophiques, religieuses, politiques, sociales, propre à une époque, une société, une classe et qui oriente l’action2. »

La masse des écrits savants militants et journalistiques concernant la Bretagne comme le nombre de ceux qui se sentent légitimes à en parler ont quelque chose d’écrasant et de sidérant quand on entreprend de s’intéresser à ce sujet. On est donc tenté, lorsqu’à l’ignorance s’ajoute le fait que l’on n’est pas breton, de se fier à ceux qui le sont ou font de surcroît profession d’étudier la Bretagne, sa langue, son histoire, sa littérature, les mouvements sociaux qui la traversent. Cependant, assez souvent, j’ai cherché seul mon chemin et assumé le risque de me perdre, pensant que s’abstraire du jeu peut être à la fois une prise de distance utile et une manière de faire des découvertes.

Une illustration ? En décembre 2019, la presse relate la disparition d’un chanteur célèbre des années 1960-1970. Né à La Trinité-sur-Mer, Alain Barrière est présenté par Ouest-France comme « l’un des menhirs du Morbihan », une star, mais « surtout un Breton attaché à ses racines. La mer et la Bretagne coulaient dans ses veines et sa plume n’a cessé de les chanter. De sa région, il avait aussi hérité de son caractère. Dur. Entier. Mais tellement généreux, soulignent ses proches ». Et de citer le témoignage de la fille du défunt : « Il a toujours été un rebelle, dans la contestation du système. Ce sont ses racines bretonnes3. »

Ce texte qu’aucun Breton sans doute n’a trouvé étrange est pourtant paradoxal dans la mesure où ce défunt chanteur composait plutôt des slows que des gavottes et que les autres commentaires qu’on put lire sur sa disparition associaient très peu son œuvre à la Bretagne, et pour cause. Ce texte semble donc produire mécaniquement une série d’associations verbales sur le fait que si ce chanteur était breton, il est forcément l’expression de l’essence bretonne. En fait, on lui affecte des clichés et des stéréotypes. D’ailleurs, les derniers mots de l’article le présentent comme une figure de proue… de « la chanson française ». Bref, les Bretons qui appartiennent aux « VIP » deviennent en quelque sorte bretons au carré. Ils sont fidèles à leurs racines et donc Bretons exemplaires. Leur personnalité est configurée par la nature, ce qui est une marque de grandeur (« la mer coulait dans ses veines »), et le patrimoine (« le menhir du Morbihan »). Quant aux traits les plus évidents de leur caractère, ce sont l’insoumission, la dureté et la générosité… Et voilà les « VIP » frères jumeaux des Gilets jaunes.

L’occurrence d’expressions telles que « les relations de la Bretagne avec la France » est tellement fréquente sous la plume de ceux qui, en s’exprimant ainsi, protestent contre une intégration forcée depuis 1532, qu’elle peut passer inaperçue. Elle demeure étrange pour moi. Ainsi de cette Histoire totale de la Bretagne, de la préhistoire à nos jours4 dont la quatrième de couverture affirme : « Son histoire, d’une rare richesse, ici embrassée des origines jusqu’à nos jours, est marquée par un esprit de résistance hors du commun. […] Les Bretons acceptent en effet volontiers d’être français, à condition d’être acceptés comme Bretons5. » Cette « nationalisation » de l’identité bretonne est précisément l’un des phénomènes que je cherche à comprendre. Et même si je ne ferai que les évoquer dans cet ouvrage, des situations analogues nommées parfois « nationalismes régionaux6 » existent au sein de l’Union européenne : Catalogne, Écosse, Flandre, Pays basque espagnol, et Italie du Nord, et en France même, la Bretagne peut être rapprochée de l’Alsace, de la Corse, du Pays basque, de l’Occitanie ou encore de la Savoie, voire de la Flandre française.

Levons les équivoques possibles. J’entends bien ce que peut être l’attachement à un terroir et parfois je le partage. Ce n’est pas seulement par déformation professionnelle de sociologue, mais par expérience personnelle que je suis conscient de l’effet que produisent les jugements péjoratifs posés sur les goûts populaires, les accents provinciaux, les marqueurs de classe ou simplement de profession. Je voudrais comprendre toutefois pourquoi ici en Bretagne la réaction contre cette domination prend chez beaucoup une forme polémique et systématique. Et j’ose ajouter : une forme si « professionnelle », puisque la presse, l’édition et les médias, les gens de lettres, l’Université, les catholiques et leur clergé, les partis politiques contribuent ou ont contribué dans le passé à produire un discours en comparaison duquel le film Bienvenue chez les Ch’tis peut passer pour anecdotique.

Cet avant-propos va prendre le temps d’expliquer et de justifier la façon dont des questions, prises au sérieux par de nombreuses personnes qui se consacrent sincèrement à la cause de la Bretagne, vont être ici interprétées, soumises à discussion. Après avoir restitué la genèse de ce livre, j’irai à l’essentiel en expliquant le point de vue que j’adopte et la méthode que j’emploie. Dans ce développement, je caractériserai ce que j’appelle « idéologie bretonne » ; je justifierai l’emploi de cette expression et en quoi consiste le point de vue critique adopté.


La genèse de ce livre et son intention

Le projet d’écrire ce livre remonte à un travail collectif réalisé au cours de l’année universitaire 2013-2014, par un groupe de chercheurs du Centre de recherche bretonne et celtique de l’université de Bretagne-Occidentale, sise à Brest. L’ambition de ce groupe était celle que je viens de décrire : cerner pour quelles raisons, à quelle fin, par qui et comment la Bretagne est si abondamment mise en scène et présentée comme exceptionnelle, voire fondée à exprimer des griefs envers « la France ».

Pour en rester à quelques exemples parmi les plus manifestes, la Bretagne n’est-elle pas présentée tour à tour comme « un modèle politique », un « miracle économique » et, bien entendu, vantée pour la beauté de ses paysages et l’authenticité du tempérament de ses habitants ? Par ailleurs, « la culture bretonne » et les innombrables festivals dont elle est le motif peuvent donner au lecteur occasionnel ou régulier de la presse régionale l’impression que la Bretagne se transforme durant l’été en un musée des arts et traditions populaires : ici, des danseurs costumés et des musiciens rattachés à « la tradition », là, des bagadoù défilant de façon antique et solennelle ; ailleurs encore, ces Bretons mod koz, costumés à l’ancienne, portent les bannières de leurs paroisses, des statues de sainte Anne ou de sa fille Marie, rappelant que la catholicité est une partie du patrimoine de la Bretagne. Et au milieu de ce catalogue patrimonial flottent non seulement ces bannières, mais les oriflammes nommées Gwenn ha du qui symbolisent la Bretagne dans les festivals et dans tout cortège ou toute manifestation. Ils figurent aussi entre le drapeau européen et celui de la France, non seulement aux frontons des mairies et autres collectivités territoriales, mais devant les sièges de beaucoup d’entreprises. On passe à peine discrètement de la culture à l’affirmation d’une nation.

L’ambition d’écrire un livre collectif sur ce phénomène se concrétisa par un certain nombre de « papiers », présentés et discutés, comme il est de tradition, dans les séminaires universitaires. Pourtant, assez vite, il apparut difficile de publier des textes qui ne manifestaient pas des approches tout à fait homogènes de la question. De son côté, la solution de « réécrire » les textes existants sembla assez vite difficile ou même utopique. Le sort ne tombant pas toujours sur le plus jeune, on me suggéra de concevoir un ouvrage qui aurait la cohérence et l’homogénéité que seule une plume unique peut obtenir, tout en réduisant le risque de présenter une vision unilatérale grâce à la réflexion collective entreprise et avec l’aide des quelques documents qu’elle avait produits. C’est ainsi que ce projet collectif est devenu un travail solitaire… et à maints égards téméraire.

D’emblée, un certain nombre d’intuitions, partagées avec les collègues du groupe, avaient pris place dans ma réflexion. J’ai pris le temps de les mettre à l’épreuve et de leur donner forme, et plus de temps encore, au préalable, pour combler les lacunes assez grandes de mes connaissances de l’histoire de la Bretagne et de ce que l’on appelle le « mouvement breton ». Tout ce temps m’a permis d’être attentif sur une durée longue et quotidiennement, à ce qui se dit, s’écrit et se discute à propos de la Bretagne, dans la presse quotidienne et sur Internet. Cela ne m’a pas dispensé bien sûr de lire des textes « savants », mais ce temps long m’a rendu sensible à ce que j’ai fini par nommer « idéologie ».

Ce travail était indispensable car, ainsi que je viens de le dire, face à la prégnance d’un fait social, comprendre comment ce fait a été fait demande du temps7. Il me fallait aussi tenter de prévenir la critique bien connue : « Vous ne pouvez pas comprendre puisque vous n’êtes pas d’ici »… L’argument a toutes les chances de revenir, mais travaillant depuis les années 1960 dans le domaine de la sociologie de la religion, j’ai pu mettre à l’épreuve l’objection selon laquelle on ne peut comprendre quelque chose à la religion que si l’on n’en fait pas personnellement l’expérience. Inversement et par histoire personnelle, je sais que le risque de mal interpréter n’est pas moins insidieux si l’on en sait beaucoup que si l’on en sait peu. J’applique à mon regard sur la Bretagne ce que Max Weber disait de son travail sur les religions : « Certes, je suis absolument “insensible à la musique” de la religion et je n’ai ni le besoin ni la capacité d’ériger en moi des “constructions” psychiques de caractère religieux, quelles qu’elles soient ; ça ne marche pas ou bien je m’y refuse. Mais, tout bien examiné, je ne suis ni antireligieux ni areligieux8. »

Je dois ici évoquer deux lectures qui m’ont ouvert la voie. Il y a quarante ans déjà, La Question bretonne de Renaud Dulong9, m’a très tôt suggéré une manière distanciée d’entendre ce que les Bretons disent d’eux ; et plus récemment le livre plus « politique » ou « lanceur d’alerte » de Françoise Morvan : Le Monde comme si. Nationalisme et dérive identitaire en Bretagne10. Justifiant ce titre sur le site du Groupe Information Bretagne11, l’auteure explique qu’elle l’a emprunté à Arnold van Gennep qui lui-même s’inspirait du philosophe allemand Hans Vaihinger12, dont la thèse consiste à montrer que des fictions peuvent très bien aboutir à des constructions pratiques ou à des concepts efficients. Appliquant cette idée à la Bretagne, elle conclut : « En fait, les politiques et les industriels reprennent le discours identitaire pour fabriquer un monde dont on sait très bien qu’il est faux. » Bretonniser la signalétique urbaine à Rennes qui n’a jamais parlé breton, inviter la Galice au Festival interceltique de Lorient, « cela, dit-elle, sert à fabriquer une réalité à laquelle chacun est invité à croire ou faire comme s’il y croyait ». Le livre et son auteure ont soulevé et soulèvent encore des polémiques, amplifiées par le tour très personnel qu’elle donnait à son point de vue. J’aurais pu, en utilisant la même référence à Hans Vaihinger, intituler ce livre La Croyance en la Bretagne, ou emprunter à un commentateur critique du « fictionalisme13 » : Le Bretonisme, entre méthode Coué et effet placebo.

Je ne propose pas ici une histoire de plus du « mouvement breton », mais plutôt une sorte de making of de quelques idées qui font partie du discours ordinaire ou, si l’on veut, de lieux communs largement partagés, non seulement dans des mouvances militantes, mais dans la presse, et même dans des programmes politiques… Les idées reçues doivent leur succès au fait qu’elles sont commentées et même discutées à l’infini. Je m’attacherai donc plus d’une fois à évoquer et discuter des travaux de type savant ou, plus souvent, de type militant14, qui, via les médias classiques et les réseaux sociaux, alimentent l’opinion.

Le résultat a quelque chose d’un « récit de voyage ». Il en a probablement les limites, mais aussi, je l’espère, les qualités : je n’ai pas couvert la totalité de la « contrée » visitée ; je n’ai pas lu toute la littérature sur le sujet. Je livre des observations sur les « sites » qui m’ont semblé les plus typiques et les questions qui me semblent les plus névralgiques. Parfois, j’ai pris le temps de discuter par écrits interposés avec des auteurs croisés en chemin, pour apprécier leurs analyses et m’en instruire, ou pour les discuter. À d’autres moments, la mémoire d’autres voyages et l’expérience d’autres « terrains » m’ont permis de comparer acteurs et paysages. J’utiliserai notamment mon expérience de sociologie des religions pour comprendre et interpréter ce que je nomme « l’idéologie bretonne », point d’honneur d’une région sur laquelle l’Église catholique a été si influente ! S’agirait-il du substitut d’une croyance que le clergé n’a pu maintenir ou le transfert sécularisé d’un esprit de corps qui est, si j’ose dire, son grand œuvre ?




Questions de point de vue et de méthode

Les « gens du Nord » sont les héros de quelques dizaines de chansons15. Les Bretons, eux, n’arrêtent pas de se chanter et de chanter la Bretagne, et pas seulement durant la saison estivale, lors des innombrables festivals qui quadrillent l’Armor et l’Argoat. Cela a commencé bien avant Théodore Botrel dont je cite le nom avec précaution car il est unanimement voué aux gémonies par ceux qui honorent vraiment la Bretagne. Ce point de repère dans le passé est pour le moins le plus notoire, même si j’ai compris, avant même de venir en Bretagne, que cette œuvre, pleine de clichés, construit une mythologie misérabiliste que l’on a peut-être remplacée par une autre plus glorieuse.

Les Bretons s’expriment par le chant, mais ils se racontent aussi16, se peignent ou sont peints17 et se mettent en scène18. Autocollants « Breizh » qui ont décoré les automobiles des années 1970, silhouettes bigoudènes ou discutables « bébé breton à bord », Bonnets rouges protestant contre l’écotaxe en 2013, Gwenn ha du remplissant le Stade de France pour une finale de coupe de France opposant Rennes à Guingamp en 2014, suffixe « .bzh » des adresses Internet ou encore transformation du Gwenn ha du en « émoji » : la liste est longue des moyens de représenter les Bretons comme un corps, un peuple « typé », et ce depuis le XIXe siècle. Il y a plus de cent cinquante ans que des Bretons parlent de la Bretagne. L’on peut s’enorgueillir de cette continuité, l’admirer, et même consacrer une part significative de l’énergie universitaire à ce patrimoine. On peut aussi s’en étonner et chercher à comprendre. L’étonnement, en sciences sociales comme en philosophie, est le premier pas de la connaissance.

Au sociologue des religions que je suis, la protestation contre le fait d’être devenu une « minorité culturelle », allant de pair avec la fierté de l’être, rappelle bien des traits du discours des catholiques de France depuis le XIXe siècle. Ils remâchaient un exil sédentaire19, c’est-à-dire la difficulté de demeurer soi quand change l’environnement culturel. Cette difficulté s’est transformée en un « sentiment de minorité » qui est passé de l’abattement à la fierté, grâce à des acteurs et selon des voies qu’il s’agit d’identifier et de comprendre.

Ceux qui depuis le XIXe siècle ont reconstruit pour les Bretons une apologie de ce qu’ils sont – ce qu’on nomme, pour faire plus mystérieux, une identité – ou leur permirent de nommer ce qui les dominait, ont beaucoup contribué à mettre en circulation les « éléments de langage » qui expriment et pérennisent cette expérience. Mais ils sont aussi pour la même raison devenus des entrepreneurs de salut20. Les catholiques ont connu après la Révolution ce genre d’expérience et façonné l’antidote sous la forme d’un rejet de la modernité à laquelle ils opposaient le caractère surnaturel de la foi. Certes, les temps sont loin où les catholiques chantaient « Toujours, toujours en France, les Bourbons et la foi », mais ils clament encore aujourd’hui : « Da feiz hon tadou koz, ni ‘zalc’ho mad atao », c’est-à-dire « À la foi de nos ancêtres, nous resterons fidèles », dans une symétrie parfaite et avec autant d’ardeur que le Bro gozh ma zadou (Le Vieux Pays de mes ancêtres)21 qui passe pour être l’hymne « national » de la Bretagne. Inspiré d’un chant gallois, ce chant fut arrangé pour les Bretons dès 1898. Ceux qui chantent le cantique sont bien moins nombreux aujourd’hui que ceux qui chantent « l’hymne breton » (au moins le premier couplet), parmi lesquels on compte évidemment des catholiques… Mais les uns et les autres extériorisent et entretiennent ainsi l’ardeur d’une foi résistant à l’épreuve du temps22.

On me dira que ma pratique de la sociologie des religions déforme ma perception. J’espère que la suite du livre donnera au moins des indices au lecteur sur le fait que « l’identité bretonne » ressemble à une variété de religion et qu’elle doit beaucoup à une matrice de pensée catholique. Deux indications pour justifier cette affirmation à partir de deux marqueurs du discours sur la Bretagne : d’abord, cette façon d’être en permanence dans le superlatif ou même le « mystère » ne rappelle-t-elle pas la façon de présenter la foi comme un accès direct au sacré, ou du moins au merveilleux et à l’extase ? Par ailleurs, ce discours qui incrimine en permanence la « France jacobine », et qui voit parfois « la République » comme la source de tous les maux de la Bretagne et des autres régions, ne rappelle-t-il pas la façon dont les catholiques se disaient « exilés » dans leur patrie, au temps du Cartel des gauches dans les années 1920 ? La similitude de structure incite à ne pas écarter cette interprétation.

L’intention de ce livre est d’élucider le sens de cette permanence et de comprendre comment et par qui est produite, depuis près de 180 ans23, « l’idéologie bretonne », c’est-à-dire, schématiquement, un ensemble d’idées, de visions et d’images présentées comme des « valeurs » ou des certitudes.

J’ai d’abord été frappé par un « style » de discours et plus largement par l’image que l’on cherche à donner de la Bretagne. Je me suis souvenu des leçons de Tristes Tropiques, où Claude Lévi-Strauss procédait déjà comme il le fit dans son analyse des mythes :

Les sociétés humaines, comme les individus dans leurs jeux, leurs rêves ou leurs délires ne créent jamais de manière absolue, mais se bornent à choisir certaines combinaisons dans un répertoire idéal qu’il serait possible de reconstituer24.


Marielle Macé, commentant ce texte, souligne que, dans ses travaux sur les masques, l’ethnologue utilise la notion de « style » pour penser les cultures comme un jeu de « distinction ». Lévi-Strauss prenait soin de ne pas hiérarchiser les « valences » des cultures. Bourdieu, dans le même sens, observait les différences de goût comme un jeu de jugement de valeur qui engendre, dans une société et entre les sociétés, des rapports de domination qui eux créent cette hiérarchie.

Un discours omniprésent affirme que le « mouvement breton » est né en réaction au mépris affiché envers les Bretons par des littérateurs et des politiques français. Les porte-parole de la Bretagne ont voulu « renverser le stigmate25 ». Les mouvements « régionalistes » d’autres « provinces » ont, eux aussi, pris appui sur des « styles » (de culture, de langue, de forme de vie) pour lutter contre la domination littéraire et artistique de Paris, et ont pratiqué, chacun à leur manière, cette lutte : « Avoir un style, c’est communiquer à autrui des marques de distinction, prendre place dans un système d’écarts, classer les autres en se classant soi-même, décliner – volontairement ou non, ce n’est pas la question – des appartenances et des refus par ses goûts et ses dégoûts26. »

Comment comprendre que des aristocrates et des bourgeois érudits du XIXe siècle aient entraîné des militants bretons à formuler leur revendication, à la présenter comme l’affaire de tous les Bretons et à enclencher ainsi cette « emphatisation des différences27 » qui, de façon spéculaire, reproduit envers la culture dominante les effets discriminants qu’on lui reproche ? En d’autres termes, le discours sur la Bretagne varie dans l’histoire au gré des intérêts des différentes élites qui le produisent et parviennent à l’imposer comme légitime. Ce faisant, ces élites perpétuent la certitude que la Bretagne est une « âme », une « idée » qui habite les Bretons et les constitue comme une réalité non soluble dans une France intrinsèquement artificielle parce que créée de toutes pièces dans la violence par l’Ancien Régime puis par les Républiques. L’un des initiateurs de l’esprit régionaliste, l’historien breton Arthur La Borderie (1827-1901), parlait de « l’idée bretonne28 ». Daniel Le Couédic a repris cette formule en un sens tout proche de celui d’idéologie et l’a définie comme « la somme des constructions intellectuelles qui prêtent à la Bretagne des caractéristiques ou un rôle incomparables29 ».

J’emploie le terme « idéologie » au sens de « schème collectif d’interprétation30 » qui construit un récit cohérent du passé, du présent et de l’avenir. Ce schème se construit dans l’interaction de quelques intellectuels ou de porte-parole reconnus, avec des groupes auxquels ils apportent une interprétation de ce qu’ils sont. L’idéologie bretonne est un discours normatif aux contenus fluctuants à travers le temps, mais dont la constante est d’être fondée sur les jugements de valeur ou les convictions d’individus très comparables à ces « entrepreneurs de morale » étudiés par Howard Becker31. Celui-ci voulait comprendre et décrire comment on parvient à transformer le jugement moral sur la drogue en problème public et en politique légitime de répression. La comparaison paraîtra exagérée à première vue, mais lorsque l’on trouve admirable et étonnant que tant de Bretons plébiscitent la Bretagne, sa langue et sa culture, on oublie l’immense travail d’orchestration de cette « idée bretonne » : depuis l’Association bretonne de 1843 jusqu’au Comité d’étude et de liaison des intérêts bretons (CELIB)32 des années 1950, depuis La Villemarqué jusqu’à René Pleven ou Jean-Yves Le Drian, depuis l’historien Arthur La Borderie jusqu’au géographe Michel Phlipponneau ou le politiste Romain Pasquier, depuis l’écrivain Charles Le Goffic jusqu’à Jean-Michel Le Boulanger, la Bretagne a ses érudits, commentateurs et militants. L’érudition linguistique et ethnologique, la science et l’action politiques, la vie associative et les politiques publiques de la culture ont été sans cesse mobilisées pour « inventer la Bretagne », ou, si l’on veut, pour la breveter et en faire à la fois une cause à défendre, un « problème » dont la responsabilité est imputée à « la France jacobine ».

Dans la suite de ce livre, et pour désigner les entrepreneurs d’identité bretonne – l’analogue des « entrepreneurs de morale » –, j’emprunterai à Jean-Yves Guiomar le terme de « bretonistes33 ». Chez lui, le terme désignait les premiers érudits et historiens qui ont mis en valeur la langue et la culture de la Bretagne. J’élargis son sens et son emploi pour désigner l’ensemble des individus et organisations qui écrivent, prennent la parole, pétitionnent et manifestent par intérêt pour la Bretagne, sa culture et son « identité ». Quand ce sera pertinent, je parlerai de « bretonistes radicaux » pour désigner les courants (plus exactement, des groupes restreints) revendiquant explicitement l’autonomie ou l’indépendance de la Bretagne.

« Idéologie bretonne » est un emprunt à Karl Marx et Friedrich Engels et à leur Idéologie allemande publiée en 1845. Pour aller à l’essentiel, j’applique ici leur règle : « ce sont les hommes qui sont producteurs de leurs idées » ; et plus directement ma dette va à Louis Dumont, dont L’Idéologie allemande34 désigne et analyse un phénomène qui est très comparable au bretonisme. Il s’agit d’un discours à la fois savant et militant, un ensemble d’idées et de valeurs, un mélange d’ethnonationalisme et de pangermanisme, né au XIXe siècle, qui confine parfois au racisme et se matérialise dans des convictions, des principes d’action, des expressions artistiques, une langue, une littérature et un territoire. Dumont situe la première mise en forme de cette idéologie dans la pensée de Johann Gottfried von Herder (1744-1803) qui lança la thématique de la nostalgie identitaire et l’apologie de la différence culturelle dans la pensée politique européenne – il définissait la nation par la langue et l’ethnicité aux antipodes d’une « idée » française jacobine, héritière de la philosophie des Lumières, qui était, elle, toute tendue vers l’universalité35.

À l’inverse, « l’idéologie française », que Louis Dumont décrit en parallèle, consiste à remplacer la culture, ou plutôt les cultures, par la citoyenneté. Or, dans le discours du mouvement breton, le Breton est tel par nature et français par accident. Il lui aurait même été imposé dans le passé de se sentir et de parler français pour exister. L’école lui aurait appris au mieux l’amour conjoint de la petite et de la grande patrie et aurait organisé plus souvent encore l’ignorance ou le mépris de la première. En réponse, ce qu’on appelle depuis le « mouvement breton » a créé une représentation de la Bretagne comme communauté culturelle, support d’un projet nationaliste ou fédéraliste qui demeure électoralement très marginal.

La philosophie de Johann Gottfried von Herder, telle que l’interprète Louis Dumont, n’est pas sans évoquer des discours passés et présents de ce mouvement breton, dans lesquels un historien comme La Borderie a joué un rôle fondateur, en apportant une caution historique aux « bretonistes » soucieux de valoriser la langue et la culture bretonnes36. Mais si, comme Dumont y invite, on interprète la pensée de Herder comme un communautarisme culturel pour lequel « je suis ce que ma communauté m’a fait37 », on comprend que cette conception de la culture ait servi de miroir aux nationalistes car elle ajoutait à la diversité l’idée de hiérarchie des cultures et le présupposé de leur antagonisme réciproque. Entre les deux guerres mondiales, les bretonistes nationalistes adhérèrent à une théorie ethnique de la nation et en firent une machine de guerre contre la latinité, la domination de l’économique, la démocratie et les valeurs des Lumières, notamment l’individualisme. Une culture « celtique » a donné une justification à la glorification d’une race héroïque et supérieure, capable d’enrayer le déclin de sa civilisation. Une exposition du musée de Bretagne à Rennes consacrée à la qualification celte de la culture bretonne a suscité une vive polémique durant l’été 2022 car elle montrait que cette qualification n’est pas évidente. J’évoquerai et interpréterai cette polémique dans le chapitre conclusif.

Cette idéologie est interprétée par Dumont comme une façon de s’adapter à la modernité en mettant en cause la culture dominante pour exister comme une culture spécifique38. Il s’agirait d’une double stratégie autojustificatrice : accusatrice, car la culture française nous opprime ; revendicative, car l’alternative à l’universalisme « jacobin » se trouve dans le celtisme39. Le bretonisme serait ainsi une variante régionale de l’idéologie moderne qui valorise la différence et ne connaît qu’elle. Il aboutit dans les années 1970 à créer ou plutôt à penser la Bretagne comme une communauté culturelle à préserver. Les plus radicaux l’opposèrent à la citoyenneté abstraite imposée par la société républicaine. Dans une version moins polémique, cet ethnorégionalisme s’est acclimaté au romantisme, aux « non-conformismes » des années 1930, à la « contre-culture » entre 1965 et 197240, et aujourd’hui à l’idée de la fin de l’État-nation.

En breton, le « mouvement breton » se désigne comme l’Emsav, terme passé dans le langage courant et qui peut renvoyer à « soulèvement » ou à « révolte ». Ce mot est assez proche du Risorgimento qui créa la nation italienne au XIXe siècle. On n’en racontera pas ici l’histoire : moins qu’à des épisodes de ce « mouvement », je m’intéresse à ceux qui ont lancé des idées ou des styles de pensée qui sont encore à l’œuvre aujourd’hui. Moins qu’aux documents, je m’attache aux stratégies de leurs auteurs, à leurs relations, aux dispositions qui étaient les leurs et aux dispositifs dans lesquels ils ont agi.

Ce que je nomme « l’idéologie bretonne », ce sont les variations sur un discours à la fois victimaire et héroïque : nous fûmes un peuple prospère d’un genre à part lié à ses origines celtiques ; le rattachement à la France entraîna un déclin économique et un déracinement culturel en faisant de nous des victimes du centralisme qui est la marque de l’État-nation en France ; l’Emsav nous a redonné fierté et perspectives, comme le prouvent aujourd’hui la métamorphose de la Bretagne, son efficacité économique et son adaptation à un monde multiculturel.

Outre les idées d’une minorité active de la population bretonne41, il s’agit de comprendre la sympathie d’une grande partie des habitants de la Bretagne pour tout ce qui valorise cette région. Sans crainte d’être démentie, Nathalie Dugalès identifie trois manières dont les Bretons parlent de leur appartenance à la Bretagne : « neutre », « hostile », « militant ». Si elle n’ajoute pas « ignorant », c’est probablement parce que le sujet est devenu une évidence, au moins pour elle, et qu’elle n’a donc pas cherché de ce côté42. On peut décrire sommairement les grands thèmes de ce discours en allant du plus répandu et consensuel au plus « groupusculaire » : la culture bretonne ; sa langue à restaurer dans les écoles et les médias, voire dans l’administration ; l’identité et la singularité de la Bretagne et des Bretons ; l’histoire de cette région qui fut un duché autonome ; un « modèle économique » à base de culture, qui serait la source de son développement depuis une soixantaine d’années ; sa subordination à la France ; l’incompréhension des « jacobins » pour les « territoires » ; la folklorisation de la Bretagne ; la nécessité de reconstituer la « Bretagne historique » ; l’urgence de mener sur ce territoire des « expérimentations » donnant du pouvoir ou plus d’autonomie à la région et conformes au « modèle politique » de celle-ci ; l’objectif de l’intégrer dans une « Europe des régions » qui la débarrassera de l’État-nation et lui permettra de redevenir enfin elle-même – une véritable région qui s’apparente in fine à une « région-nation ».

Ces thèmes fonctionnent comme des « identitèmes43 » à l’instar des « mythèmes » de Lévi-Strauss44. Il s’agit d’expressions ou images qui servent à la mise en récit de personnages bretons, permettant au lecteur/auditeur de s’identifier à ces personnages, de faire siennes leurs valeurs et de les rapporter à l’ensemble du groupe social des « Bretons ». En me gardant de tout contresens, j’élargis pour ma part cette interprétation aux récits historiques sur la Bretagne elle-même. Dans le même sens, Marcel Detienne qualifie ironiquement l’identité nationale d’« énigme » et parle de « mythidéologie », soit d’une « configuration complexe de représentations, d’images et d’idées »45. Ces composantes forment dans l’idéologie bretonne un fil qui fait trame avec ce qui est dominant dans chacune des « phases » qu’il est devenu habituel de distinguer dans le « mouvement breton », sans que l’on puisse réellement les distinguer comme des réalités étanches.

Au XIXe siècle et jusqu’en 1914, c’est le régionalisme romantique qui prévaut, avec sa vision des « racines » et du génie d’un peuple. Au XXe siècle, de 1919 à 194546, la trame accueille des sentiments nationalistes déjà présents, mais surtout s’y ajoutent des emprunts au fonds commun des fascismes européens. Entre la Libération et les années 1970, ce nationalisme se réduit en grande partie à ses aspects culturels et se conjugue des finalités économiques dans le cadre de la modernisation conduite par l’État. Depuis les années 1980, la Bretagne est pensée par les producteurs d’identité comme une communauté culturelle qui projette son avenir sous la forme d’un « territoire » revendiquant plus d’autonomie47 dans le double cadre d’une « Europe des régions » et – à peine plus discrètement – d’une critique des États-nations qui n’est pas sans affinités avec le néolibéralisme économique. De ce schéma succinct, je n’ambitionne pas de faire un récit, mais une interprétation.




Sociologie « critique » ?

Le « cas breton » est particulièrement prédisposé à mettre à l’épreuve différentes manières de faire de la sociologie. Durkheim prétendait que l’on ne fait pas de sociologie tant qu’on se contente d’enregistrer les explications que les gens donnent eux-mêmes de leurs conduites, de leurs jugements. Max Weber semblait moins dubitatif sur « le sens » que donnent les gens à leurs actions. La moindre familiarité avec ses écrits montre toutefois qu’il interprète, met en perspective historique et ne cesse de comparer les idées dans l’espace et dans la durée, ce qui revient à prendre des distances parfois très grandes vis-à-vis de ces récits. L’ambition de Luc Boltanski et de Laurent Thévenot de comprendre la capacité des acteurs à apporter des « justifications » à leur action ne revient pas à « prendre leur parti », mais plutôt de chercher en les écoutant les angles morts de leur prétention à être dans le vrai, à dire ce qu’il en est de ce qui est. Quant à Pierre Bourdieu, il disait plus radicalement de la sociologie qu’elle est « l’art de résister aux paroles48 ». Il empruntait cette expression à Francis Ponge.

Cette dernière conception du travail sociologique est sans doute visible dans les pages que l’on va lire par la suite, mais elle est loin d’être exclusive. Précisons d’emblée que « résister aux paroles », ce n’est pas les mépriser, c’est comprendre ce qui les rend nécessaires pour ceux qui les prononcent, et crédibles – ou plus exactement croyables – pour ceux qui y adhèrent, les entendent et y puisent émotion et motivation. Il s’agit aussi d’un risque car, pour citer Bourdieu de nouveau, « il n’y a pas de pire adversaire, quand on travaille dans et sur le monde social, que les adversaires théoriquement faibles et socialement forts49 ». Le contenu des discours les plus répandus sur la Bretagne peut toujours être mis à l’épreuve du point de vue des connaissances établies ; mais ces discours « remplissent des fonctions sociales éminentes50 » et ce type de critique est inaudible. La dimension critique proposée au lecteur consiste à comprendre comment et pourquoi ces discours sont tenus pour des évidences et soutiennent émotion et motivation.

Pour justifier l’importance qu’il donne à l’émotion et au symbolique dans les pratiques politiques, Philippe Braud avance que « la dimension symbolique de toute pratique sociale, de tout discours, rite ou objet matériel, etc., se situe dans l’existence d’une surcharge des connotations, cognitives et émotionnelles, qui leur sont attachées. Elles renvoient à des univers de références et de croyances investies émotionnellement, sur le mode : j’aime ou je déteste, je m’y identifie ou je ne m’y reconnais pas ». Il précise que la charge symbolique des mots « résulte d’un travail initial et continu d’imposition des interprétations légitimes par les “régulateurs autorisés” du sens51 ». C’est cette création de sens que j’ai l’ambition de décrire et de comprendre.
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49. P. Bourdieu, Sociologie générale. Volume 1, Cours au Collège de France 1981-1983, Paris, Seuil, 2015 p. 338.

50. Id.

51. Entretien avec Philippe Braud, par Paul Bacot et Christian Le Bart, « La dimension symbolique de toute pratique sociale se situe dans une surcharge des connotations », Mots. Les langages du politique, 2018, 116 ; en ligne : http://journals.openedition.org/mots/23085.





PREMIÈRE PARTIE
PEUPLE, NATION, CULTURE : LES PILIERS DE L’IDÉOLOGIE BRETONNE





INTRODUCTION
Trois formes de l’idéologie bretonne
Une vue cavalière



De cet avant-propos découlent deux choix. Le premier concerne la façon de nommer l’objet de ce livre et ses caractéristiques. Le second justifie le plan selon lequel je vais exposer l’interprétation que je propose. Je n’emploierai pas constamment l’expression « mouvement breton » ou seulement lorsque les acteurs dont je parlerai ou les écrits que je discuterai emploient ce terme. Tout le monde s’accorde à dire qu’il s’agit d’une abstraction désignant à la fois des individualités, des organisations, des revues ou des écoles de pensée. Lui donner un nom collectif appelle une critique analogue à celle qui vise la façon paresseuse de parler de « l’Église », de « la classe ouvrière », du « peuple », etc. À la simplification se mêle l’imprudence d’oublier d’identifier et de différencier des acteurs concrets.

Les « bretonistes » auxquels je m’intéresse ont tissé depuis le XIXe siècle un impressionnant discours sur l’histoire, les traditions et la langue – et récemment les langues – de la Bretagne, dans le dessein de les valoriser1. Le mot Emsav indique clairement que l’histoire de la Bretagne a été écrite et décrite dans l’intention de montrer qu’elle est autre chose que sa réputation de « province » arriérée. En même temps, cette dimension utopique a été constamment, mais selon des modalités différentes, un discours de justification. Parler d’idéologie bretonne, c’est sans doute accentuer la justification au détriment de l’utopie ; Paul Ricœur a montré dans L’Idéologie et l’Utopie2 qu’il s’agissait des deux faces d’un travail d’imagination. Chacune d’elle a sa vertu et sa pathologie : l’idéologie fait oublier que le volontarisme, l’obsession de s’émanciper, peut se révéler une « libération dans l’imaginaire3 » aussi bien que l’enfermement dans un rôle : l’adoption de ce que la tradition impose en fait. A contrario, l’utopie peut accuser l’idéologie justificatrice d’éteindre sous le boisseau révolte, imagination et créativité.

Quelles sont les composantes ou les modes d’être de l’idéologie bretonne ? Les diverses générations de « bretonistes » sont parvenues à faire se combiner sous le mot « Bretagne » un peuple singulier, une nation et une culture régionale. Est-ce oublier la langue ? Non, car elle est présente dans le « peuple4 », qu’elle distingue des autres, en même temps qu’elle délimite son territoire. Elle donne avec le territoire et l’histoire commune une assise à l’idée de « nation5 ». Elle est une composante de la culture, que l’on prenne ce mot par le côté des « œuvres » ou par le côté des visions du monde dans lesquelles la langue joue un rôle actif. Tout cela complique les choses car le breton est depuis longtemps, voire depuis toujours, concentré sur l’ouest du territoire, que l’on envisage la région administrative ou le territoire historique incluant Nantes. En outre, le conseil régional de Bretagne, conduit par les socialistes depuis 2004, a reconnu le breton mais aussi le gallo, pratiqué à l’est du territoire, comme « langues officielles de la Bretagne ». La langue, et surtout le breton, est donc investie d’un rôle politique : la répandre sur tout le territoire permet d’homogénéiser celui-ci et d’y installer comme une évidence « l’âme de la Bretagne » qui réside dans sa langue. Notons tout de suite que pour cette ambition le gallo et le breton ne sont pas des moyens équivalents.

Dès lors que seuls 207 000 Bretons maîtrisent plus ou moins « leur » langue, une « politique publique » est nécessaire pour permettre son apprentissage et sa visibilité. La dramatisation est constamment présente. A minima, dit-on, « le breton est en danger de mort », et les bretonistes les plus radicaux affirment qu’il disparaît à cause de la pusillanimité des élus car les moyens engagés pour sa défense sont insuffisants… De leur côté, les promoteurs du gallo en réclament également, mais on remarque que les autonomistes ne se soucient que du breton et n’associent guère que lui à l’identité bretonne, ce qui achève de placer la question linguistique au centre de « la question bretonne », expression qui semble parler d’elle-même, mais dont ce livre va montrer la complexité.

L’idéologie bretonne est d’abord un « ton » ou, si j’ose dire, une musique. Cette intuition remonte à mes toutes premières observations : les discours des bretonistes sont des propos de victimes et de héros, alternativement ou simultanément. L’observation et la lecture m’ont permis de complexifier, et j’ai donc reformulé cette dualité en trois « modes » :

1. La mise en évidence d’un « peuple singulier » est faite sur le mode laudatif. Il s’agit de réhabiliter ce peuple, sa culture et son histoire.

2. L’affirmation du caractère national de la Bretagne est très précoce dans l’Emsav et aujourd’hui certains parlent de la Bretagne comme faisant partie des « régions nationales » qu’une « Europe des régions » pourrait émanciper dans un cadre fédéral, qui est autant une utopie proposée à l’Europe qu’une voie pour s’émanciper de l’appartenance à la France, comme le montre Sébastien Carney6. Ces faits étant établis, il reste à vérifier quel rôle l’idéologie bretonne peut jouer dans la construction d’un sentiment de citoyenneté européenne, dès lors que l’Europe n’est pas un peuple7. Une telle affirmation s’inscrit dans le mode polémique de l’idéologie bretonne, qui glorifie le passé mais présente la Bretagne comme victime et adversaire de l’État-nation France.

3. Enfin, les discours qui prennent appui sur l’identité culturelle de la Bretagne et font d’elle une communauté culturelle sont tenus sur le mode exclamatif. Le récit cumule dans l’« identité », d’une part, l’admiration d’une réalité mystérieuse qui est le « génie » d’un peuple, et, d’autre part, le récit des hauts faits économiques politiques et culturels qui en découlent. On ne sait jamais si les bretonistes qui usent et abusent de l’expression « modèle breton » y voient seulement un exemple ou… l’exemplarité incarnée.

Ces trois modalités ne sont pas cloisonnées et ne se succèdent pas dans le temps. Chacune est présente à différents degrés tout au long de l’histoire bretonne, mais portée par des groupes sociaux dont je montrerai les caractéristiques en évitant la simpliste opposition entre conservateurs et progressistes qui obsède – et pour cause – les militants actuels de la cause bretonne.





1. Jean-Yves Guiomar, Le Bretonisme…, op. cit.

2. Paul Ricœur, L’Idéologie et l’Utopie, traduit de l’américain par Myriam Revault d’Allonnes et Joël Roman, Paris, Seuil, 1997.

3. Selon la thèse de Gérard Althabe, Oppression et libération dans l’imaginaire, Paris, Maspero, 1969.

4. Sur ce lien, voir les remarques d’Émile Benveniste, Le Vocabulaire des institutions européennes, Paris, Minuit, 1975, vol. 1, p. 364-365. Après avoir souligné la proximité entre peuple, ethnos et territoire, Benveniste voit dans « Deutsch », avec son suffixe tiré de « Volk », d’abord la langue du « pays », différente du latin, puis par extension, l’ethnique : les Germains faisant partie d’un même peuple.

5. Benveniste compare la manière dont en latin, le fait d’avoir du commun (être « civis » de plusieurs autres) crée la civitas, et le grec pour lequel c’est la polis qui engendre des polites, des citoyens (Problèmes de linguistique générale, Paris, Gallimard, 1974, vol. 2, p. 272-280).

6. Sébastien Carney, « Les nationalistes bretons face aux projets européens… », art. cit.

7. Sur cette question amplement discutée de la citoyenneté européenne, voir la synthèse de Céline Spector, No demos ? Souveraineté et démocratie à l’épreuve de l’Europe, Paris, Seuil, 2021.





CHAPITRE 1
L’idéologie bretonne en mode laudatif




I. Les acteurs, leurs ressources et leurs objectifs


DES ASSOCIATIONS


Dans une lignée qui en compte jusqu’aujourd’hui des légions, la première forme d’association de bretonistes se crée en 1843, ayant pour nom l’Association bretonne, sous l’autorité d’un agronome, Jules Rieffel, dans un milieu majoritairement nobiliaire. Son objectif premier concernait la modernisation de l’agriculture, ce qui rejoignait naturellement les intérêts de la noblesse terrienne, mais cela nous fournit aussi un indice du rapport – paternel ou pédagogique – qu’entretenait celle-ci avec la population. Dévaluée par la Révolution et les monarchies constitutionnelles, mais loin d’être complètement marginalisée, surtout en Bretagne, la noblesse se réinventa un rôle de défenseur, d’éducateur et de fédérateur.

Au sein de cette association, activement soutenue par l’évêque de Quimper, fut créée une « classe d’archéologie » à l’initiative conjointe de Théodore Hersart de La Villemarqué, Auguste Brizeux et Armand du Chatelier, rejoints ultérieurement par l’historien Arthur de La Borderie. C’est dans cette mouvance, qui entretient des liens étroits avec les milieux intellectuels et économiques parisiens, que naît le « bretonisme », considéré comme le portail de ce qu’on nomme « mouvement breton ». D’autres initiatives ont précédé ou suivront1, et dans certaines les catholiques joueront un rôle très important. Ces initiatives ne sortaient pas de nulle part. Dès 1804 avait vu le jour une Académie celtique, avec le consentement de l’empereur Napoléon Ier. Les collectes de contes et de chants avaient commencé en 1815. En 1830, Émile Souvestre publie une description de la culture bretonne dans la Revue des deux mondes et en 1836 une série d’essais : Les Derniers Bretons. Le titre est calqué sur celui du roman célèbre de Walter Scott, Le Dernier des Mohicans, et l’ouvrage est en effet le portrait d’un peuple en voie de disparition, mais dont il est montré qu’il mérite autant le respect que la Grèce antique. Ce thème de la disparition est toujours orchestré aujourd’hui par les bretonistes radicaux à propos de la langue bretonne, mais ils reprochent aux politiques d’oublier et de faire oublier « le peuple breton ».

La référence au celtisme et les travaux sur la langue bretonne voulaient illustrer la spécificité de la culture et de l’histoire de la province en la singularisant par rapport aux sources gréco-latines de la culture française. Et des contacts avec d’autres cultures celtiques renforçaient cette intention. Dans les années 1820, des Gallois avec qui les lettrés de Bretagne sont en contact rendent visite à cette nation celtique du continent. En 1829, c’est l’un de ces Gallois, intéressé par les recherches du linguiste breton Le Gonidec, qui rencontre celui-ci, dont le rôle pendant toute cette période est essentiel pour l’approche méthodique de la langue bretonne et qui figure parmi les pères de cette épiphanie de la Bretagne. C’est le début de relations suivies entre la Bretagne et les autres pays « celtiques ». À plusieurs, les « peuples minoritaires », comme on les appelle aujourd’hui, peuvent entreprendre un très long chemin vers leur reconnaissance.

La noblesse joua un rôle prépondérant, tant dans l’Association bretonne créée en 1843 que dans l’Union régionaliste bretonne fondée en 1898 et dont Anatole Le Braz2 sera président. En 1911, une minorité refusant la réélection au poste de président du marquis de L’Estourbeillon, député royaliste, créa la Fédération régionaliste bretonne3. Parmi les membres de celle-ci, on comptait Émile Masson, professeur brestois, qui créa en 1913 la petite revue bilingue Brug/Bruyères pour gagner la classe paysanne aux idées socialistes et libertaires, mais on y trouve aussi d’autres Bretons « bleus » ou républicains, exemples de régionalistes qui voulaient composer avec l’État républicain, pour lutter contre la droite cléricale. Cette dernière, bel et bien dominante, abrita ultérieurement et pour longtemps nombre de fidèles de Charles Maurras qui théorisa le lien entre monarchie et régionalisme, et dont l’influence au sein des catholiques, à commencer par le clergé, ne disparaîtra pas avec sa condamnation par Rome en 1926-19274. Au total, embrassant à la fois la gauche et la droite, le spectre politique du « mouvement breton » fut bien plus large qu’on ne le suggère quelquefois.




DISPOSITIONS ET DISPOSITIFS POLITIQUES, INTELLECTUELS ET RÉGIONALISTES


Dans les idées qui apparaissent au cours de cette genèse se combinent des dimensions politique, régionaliste et intellectuelle. Sur le plan politique, dans sa phase naissante, l’affirmation du peuple breton est pour Jean-Yves Guiomar bien autre chose qu’une expression du légitimisme, donc du retour à l’Ancien Régime : « Loin d’être partisans de la liaison du trône et de l’autel, nos jeunes bretonistes adoptent le parti de Montalembert : l’Église libre dans l’État libre5. » En d’autres termes, ils sont antigallicans, ce qui explique la sympathie que leur manifeste le clergé qui en revanche sera beaucoup plus réticent face aux nationalistes. L’influence du traditionalisme les conduit à se placer aux confins du catholicisme et d’un socialisme, au sens très large, incluant Saint-Simon ou Buchez pour la raison qu’ils mettent l’accent sur les peuples bien plus que sur les États. C’est ainsi qu’ils s’engagent dans la solution de la « question sociale » et participent à la fondation des conférences de la Société Saint-Vincent-de-Paul sous l’impulsion de Frédéric Ozanam. Mais c’est également ainsi qu’ils combinent des idées monarchistes avec des idées libérales, tout en demeurant bien plus régionalistes que républicains, car pour eux la société est un organisme vivant qui évolue selon une logique interne que l’État ne doit pas chercher à entraver. Cette position intellectuelle n’est pas sans les rapprocher du romantisme allemand : le « peuple » dont ils s’occupent à montrer la dignité a une originalité secrète, cachée par une domination culturelle. Le Moyen Âge est leur référence, âge d’or des communautés naturelles, ce qui les rend hostiles au centralisme, quel que soit le régime qui l’orchestre.

D’ailleurs, Théodore Hersart de La Villemarqué – personnage-clé de cette scène – est mû par des sentiments politiques complexes, dont le trait principal est la réaction contre l’évolution de son temps et qu’il est trop simple toutefois de qualifier de réactionnaire par automatisme de pensée. Selon Nelly Blanchard, « la seule voie qui ressort de ses propos est un ensauvagement par retour au cadre primitif esthétisé et poétisé, donc une utopie. Tout est révolte : contre la bourgeoisie, contre les faux pauvres, contre l’argent, contre l’indifférence en matière de religion, contre le matérialisme […], contre la Révolution, contre la monarchie absolue, contre l’Empire, etc.6 », ce qui rend complémentaire du mode laudatif une dose de polémique.

Le ressort de la volonté de retrouver les fondations historiques et les fondements ethniques ou culturels de la société bretonne, comme d’autres le font pour d’autres provinces, réside dans le propre déclassement potentiel des érudits qui mènent cette entreprise. Le prestige de la noblesse terrienne dont ils sont issus est grand, mais en perte de vitesse. Ils sont assez nobles pour viser le maintien de leur leadership, trop peu légitimistes pour rêver d’un « retour », juste assez libéraux pour rénover leur style et emprunter à d’autres pensées que la leur. En « inventant7 » une particularité bretonne digne d’admiration, ils cherchent à s’y donner un rôle. Ils réagissent à l’entreprise à laquelle se livre et se livrera encore plus nettement l’État devenu républicain après 1870 et qui consiste à créer ou consolider une nation subsumant des cultures diverses. En voulant préserver leur ambition mimétique, donc rivale, ils construisent leur propre nation autour de la langue, de l’histoire, de la religion et des territoires fondés sur ces trois piliers.

Le bretonisme n’offre pas toujours une frontière très nette entre le spiritualisme catholique et un autre spiritualisme porté, lui, par le modernisme des saint-simoniens ou l’idéal communautaire de Pierre Leroux. Ce milieu est à la fois catholique, « social » et moderne dans sa vision des questions économiques. Une divergence plus nette traverse la « classe d’archéologie » entre romanistes, d’une part, tenants d’une Bretagne demeurée dans l’orbite de Rome, puis de la chrétienté, et de la synthèse médiévale entre raison et foi, et les celtistes, d’autre part, qui insistent sur ses origines celtiques, exaltent dans les traditions populaires la dimension non rationnelle et font crédit à l’idée d’une Bretagne naturellement mystique.

Parmi ceux-ci, La Villemarqué fait remonter très loin les origines d’une nation bretonne, mais il voit en outre dans le celtisme l’une de ses racines religieuses portée à sa perfection sous la forme du christianisme par des moines bretons, chrétiens insulaires, parvenus en Bretagne occidentale. Parmi eux, nettement plus romain et roman, l’historien La Borderie joue un rôle éminent et se voue à une science historique aussi positive que possible pour montrer le rôle des saints bretons venus d’outre-Manche dans la naissance d’un christianisme débarrassant la Bretagne des superstitions celtiques. Cette attitude est liée à sa position universitaire. Elle ne l’empêche nullement d’être convaincu de l’exceptionnalité du peuple breton.

L’enjeu central du christianisme mis à part, ces positions sont voisines des tendances qui divisent tous les savants qui observent les traditions et cultures populaires. Au plan intellectuel ou universitaire, le travail de reconstitution d’une « culture populaire » peut ou non se justifier par le désir de retrouver sinon « l’âme d’un peuple », du moins son génie, sa langue, et ainsi légitimer et ennoblir des traditions. Au plan politique, l’enjeu peut se limiter à cette reconstitution ou bien viser à moderniser les traditions, à les arracher au « folklore » et aux folkloristes dans le but de poser l’autonomie d’une communauté régionale face à l’État.

Quelle que soit l’optique adoptée, les relations entre « le peuple » et les savants demeurent ambivalentes. Dans l’Association bretonne, la « classe d’archéologie » et ses travaux sur le passé s’accordent difficilement avec les recherches ayant pour but la modernisation de l’agriculture, qui intéressent plus spontanément ceux qui – nobles, mais aussi bourgeois – se soucient d’encadrer la paysannerie8. Ces travaux historiques – où la célébration a parfois une part plus grande que l’érudition – sont susceptibles, inversement, de rencontrer les intérêts des bourgeoisies haute et moyenne, fortement représentées dans les sociétés savantes, qui cherchent et trouvent dans le passé breton une légitimation de leur émancipation, que facilitent par ailleurs les assemblées locales élues. On peut être ainsi « régionaliste » dans un sens culturel et manifester une distance par rapport à « la France », tout en profitant des perspectives d’ascension sociale offertes par l’Université et la centralisation administrative9.

Yves Le Berre parle du « Moyen Âge sans âge de Théodore10 », soulignant que, pour La Villemarqué, l’aube du Moyen Âge, loin de représenter une nuit tombée sur l’Occident après la chute de Rome, est un moment qui « libère l’Armorique et la Bretagne insulaire du joug impérial et prépare l’arrivée sur le continent des Bretons d’outre-Manche, saints et guerriers qui christianiseront la région et l’organiseront en toute indépendance11 » – indépendance qui durera jusqu’au mariage d’Anne de Bretagne. Mais le Moyen Âge des bretonistes, c’est aussi l’idéalisation de liens sociaux que la théologie de la chrétienté a théorisés12 et qui, notamment, soudent la noblesse et les composantes du peuple comme une « famille », ou un corps. Idée que l’on retrouve sous la plume de Louis de Carné13 quand il oppose à la « nationalité factice », « les sentiments de famille, qui se concilient avec des affections plus générales et des sympathies plus universelles ». Le spiritualisme chrétien d’une partie majoritaire des premiers bretonistes les conduit à rechercher et à retrouver dans le Moyen Âge les principes d’une société chrétienne : « Ils en tirent, écrit Jean-Yves Guiomar, une exaltation des solidarités et des hiérarchies naturelles, de valeurs collectives assignant à chacun sa place ordonnée par un plan divin. Qu’est-ce que la Bretagne pour eux, sinon l’un des chefs-d’œuvre de ce plan divin14 ? »

Mais la référence qui sert de clé de voûte à la conception de la société que diffusent les bretonistes, c’est le traditionalisme catholique défendu dans les premiers écrits de Félicité de Lamennais. C’est là que La Villemarqué mais aussi d’autres « bretonistes » trouvent la synthèse qui va justifier qu’on s’intéresse au passé pour y trouver des racines, sans être nécessairement désireux de le reconstituer15. En effet, si celui-ci peut être une source d’inspiration pour une société qui se veut fidèle à Dieu et aux lois naturelles, c’est que cette Bretagne antique, vue à travers les lunettes du traditionalisme mennaisien, permet de toucher du doigt la religion originaire de l’humanité, que le christianisme a assumée et métamorphosée.

Reconstituer la Bretagne est ainsi un geste d’historien et en même temps l’accomplissement d’un devoir de noble qui se propose comme guide pour le peuple. Dans cette optique, reconstituer des groupements humains naturels par-delà l’ébranlement révolutionnaire, ce n’est pas une restauration, mais une refondation. Avoir le souci de la religion et de la culture des aïeux lointains, par-delà la génération précédente, c’est découvrir la part bretonne d’une révélation préchrétienne, d’une culture ni française ni romane. Car, écrit La Villemarqué dans son introduction au Barzaz-Breiz de 1839, « de même que les missionnaires greffèrent la foi du Christ sur le chêne des druides et n’abattirent point tous ces arbres sacrés, les poètes nouveaux ne brisèrent point la harpe des anciens bardes, ils y changèrent seulement quelques cordes16 ».




LA CONTRIBUTION DES CATHOLIQUES À LA CONSTRUCTION D’UN « PEUPLE BRETON »

Cette conjoncture bretoniste éclaire deux problèmes complexes qui concernent la place des catholiques dans le mouvement breton naissant et ses développements. En premier lieu, cette atmosphère traditionaliste, aux allures parfois irrationalistes, contre laquelle Rome réagira notamment en restaurant le thomisme, fournit le germe des affinités entre le régionalisme et le maurrassisme17. Les mêmes raisons expliquent le rapport complexe des catholiques avec le régionalisme selon qu’ils y voient, soit un moyen de préserver le catholicisme des influences « modernes », soit, plus tard, un nationalisme impossible compte tenu du lien avec Rome. Ensuite, l’historiographie de l’Emsav a tendance à classer rapidement la contribution de nobles catholiques dans un fourre-tout conservateur ou réactionnaire18.

Jean-Yves Guiomar dès 198719, Michel Lagrée en 199920, Yvon Tranvouez en 200621 et Nelly Blanchard22 la même année ont montré que les choses étaient bien moins simples. David Bensoussan, en 2006 également23, note que l’Emsav Katolik – ensemble des organisations et des nombreuses publications d’obédience catholique intéressées à la culture de la Bretagne et à sa langue – peut se targuer d’avoir été, avant de disparaître dans les années 1950, nettement plus populaire en quantité et en qualité que toutes les autres organisations du mouvement breton, souvent demeurées confidentielles, sans prise réelle sur la population, et de surcroît très divisées.

Le bretonisme du XIXe siècle met en circulation ce que je nomme idéologie bretonne et ce discours identitaire dont les racines à la fois libérales et traditionalistes convergent pour idéaliser « la Bretagne ». L’influence catholique ajoute à cela une hostilité envers les contextes politiques qui vont suivre : IIe République, Second Empire, IIIe République. Les producteurs d’identité bretonne vont d’autant plus en accentuer le particularisme que le catholicisme est agressé par ce que Lamennais appelait « l’indifférentisme », c’est-à-dire le refus de privilégier Rome et l’adoption d’un agnosticisme d’État. C’est ce qui fit naître le régionalisme breton dans ce que Jean-Yves Guiomar décrit comme une sorte de conduite d’échec « fixant donc à l’état de rêve ce qui avait été conçu comme un espoir24 ». Ce rêve n’est pas sans consistance et il a joué depuis un rôle d’intégration des Bretons et de justification de leurs revendications en leur attribuant un caractère exceptionnel, mélange de stigmates et de prestige. L’usage politique a renforcé la légitimité et le caractère irréfutable de l’argument historique au XIXe siècle :

Entre les années vingt et les années quarante25, nos jeunes protagonistes bretons ont été saisis d’une fièvre, d’un enthousiasme qui les mène, à Paris, à transcender leurs origines provinciales et nobiliaires, auxquelles la révolution [sic] française avait retiré toute légitimité constituée, dans une opération qui donne naissance à la pensée bretoniste. C’est pourquoi ces jeunes gens accueillirent le Barzaz-Breiz comme une nouvelle forme de légitimation. Être d’origine bretonne avait de nouveau et à nouveau un sens26.


Deux éléments du contexte politique ont facilité l’apparition de cette fierté identitaire. La noblesse affaiblie hésitait entre volonté de revanche et – avec la monarchie constitutionnelle – le choix d’une autre société, soit l’abandon relatif des anciennes institutions de la province. Toutefois, la relecture des événements révolutionnaires amenait ces érudits à mettre en valeur, dans les comportements des Bretons, le maintien d’une fidélité au catholicisme romain dans laquelle Chateaubriand verra en partie « le génie du christianisme ». Plusieurs revues sont créées, simultanément à la réédition d’ouvrages tels que Les Derniers Bretons d’Émile Souvestre ou le Voyage dans le Finistère de Jacques Cambry. Plus caractéristiques encore sont la parution de Marie d’Auguste Brizeux et bien entendu la première version du Barzaz-Breiz de La Villemarqué en 1839. La dimension politique n’est pas absente de cette conjoncture littéraire, car ces aristocrates bretons, hostiles au régime issu des événements de juillet 1830, font de leur particularisme la source de leur opposition. Revendiquer et démontrer des origines « celtiques » sont une manière de donner du lustre à leur culture et de se singulariser par rapport à la tradition gréco-latine au fondement de la culture française. C’est ainsi que l’article dans lequel La Villemarqué publie La Peste d’Elliant et qui a pour titre « Un débris du bardisme » contient une attaque frontale contre la France :

Le jour où Anne de Bretagne nous vendit à un roi de France pour une couronne, le jour où déchaînées par elle sur sa malheureuse patrie, les grandes eaux de la civilisation française, qu’on appelle du progrès, emportèrent enfin la digue protectrice de nos libertés ; ce jour-là, le génie de la Bretagne dormait aussi ! Et voilà que, depuis, notre langue et notre civilisation envahies se mélangent et se décolorent, nos mœurs se corrompent, notre littérature se disperse en lambeaux, et notre nationalité s’efface : et voilà que les flots montent, montent toujours ! Quelques siècles encore et tout aura péri peut-être. Hâtons-nous donc de jeter un regard, un dernier regard d’amour à notre pays qui s’abîme, à son vieux soleil qui s’éteint. Aujourd’hui qu’asservis à la France, et privés de la liberté, nous avons cessé de former une nation à part, nous n’avons plus, à proprement parler, de littérature nationale. Chaque événement remarquable trouve encore, il est vrai, un gwerz ou un zonn [chant sentimental] pour en perpétuer la mémoire, notre histoire n’a pas encore perdu son expression populaire et chantée […] La harpe des bardes a été brisée, leurs accents se sont égarés çà et là avec ses débris, et ce n’est plus que sur nos montagnes ou dans le fond de nos campagnes les plus reculées, qu’on en peut encore recueillir quelques-uns27.


La Villemarqué est alors âgé de 21 ans. L’humeur qui s’exprime ici révèle une polémique née dès le début du XIXe siècle, contre les écrivains établis et les récits de voyages qui présentent la Bretagne comme une sorte de vestige de barbarie. Face à ce dénigrement, ce bretonisme choisit d’explorer les racines celtiques des mémoires paysannes28. Le matériau est bien populaire, mais devient un enjeu dans la concurrence des élites. Il s’agit de « retracer une histoire de la Bretagne dont on ne fait alors que peu de cas dans l’histoire générale de la France, une histoire résolument ancrée dans un passé celtique qui lui donne une place dans l’Europe29 ».

L’historien La Borderie, qui se détachera du traditionalisme, partageant la réserve de Rome sur cette philosophie, raisonnait dans un cadre plus rationaliste30 où la saine doctrine romaine consistait à donner toute sa place non seulement au surnaturel et à la Révélation, mais également à la raison. Il répond donc en catholique libéral : les racines bretonnes sont chrétiennes et non païennes. Être breton, c’est seulement, si l’on peut dire, suivre la trace de ceux qui, durant la Révolution, ont refusé de trahir leur foi et leur nation. Filiation certes moins ancienne que celle que propose La Villemarqué, mais qui lui semble moins « mythique ». Avec Montalembert, il se pose en démocrate pour qui ni la république ni la monarchie absolue n’est la solution, et son « bretonisme » lui permet de s’inscrire dans une filiation (une « nuée de témoins ») au sein de laquelle les valeurs chrétiennes ont remplacé les valeurs celtiques. D’ailleurs, l’archaïsme est une dimension de la polémique développée au sujet de l’authenticité des textes publiés dans le Barzaz-Breiz de La Villemarqué. Le refus du « bardisme » semble à quelqu’un comme Le Men une condition pour parler plus méthodiquement de la culture bretonne. « Jouez au barde et à l’archibarde si cela vous amuse, objecte-t-il à La Villemarqué, mais n’essayez pas de fausser l’histoire par vos inventions31. » C’est à cette étude méthodique que s’attelle une autre génération après 1870, mais du vivant même de La Villemarqué. Chez ces collecteurs et folkloristes32, l’ambition a peu de dimension identitaire explicite. Il s’agit de réunir des témoignages sur des traditions, voire des « superstitions », dont la disparition serait une perte pour le patrimoine « national ».

Dans ce patrimoine figure la langue bretonne, et c’est d’ailleurs dès les années 1830 qu’est posé le problème de son usage. Le règlement des écoles primaires élémentaires de l’arrondissement de Lorient stipulait ainsi : « Il est défendu aux élèves de parler breton, même pendant la récréation […] Aucun livre breton ne devra être admis ni toléré33. » En réalité, plusieurs solutions étaient proposées à ce problème : faire procéder à une entrée seulement progressive dans le français comme le suggérait le ministre de l’Instruction publique en 1831 – mais l’hostilité des préfets du Finistère et des Côtes-du-Nord, puis un changement de gouvernement, a laissé le champ libre à la thèse hostile. Le débat tournera à la franche polémique sous l’influence des érudits régionalistes et se développera amplement au XXe siècle, débordant la seule question de l’usage du breton : suffit-il de le maintenir comme un outil de communication en conservant sa diversité, ou faut-il par une étude minutieuse et un travail d’unification et de purification des parlers locaux donner à la langue bretonne la capacité d’engendrer une littérature ?






II. Une identité narrative de rupture34


La mise en récit de l’identité bretonne, on va le voir plus nettement encore à présent, vise à construire et rendre vraisemblable un contre-mythe de la « nation française » mis en intrigue dans le récit révolutionnaire.

Dans son livre Barzaz-Breiz. Une fiction pour s’inventer35, Nelly Blanchard, cherchant à caractériser la stratégie narrative de La Villemarqué, n’emprunte pas par hasard son titre à Johann Gottfried von Herder. Ce philosophe est « précurseur de l’idée nationale dont il voit un fondement dans la langue et non dans “la raison” ». Certes, La Villemarqué est bien présent et actif dans la rédaction de son recueil de chants et poèmes, mais « les chants du Barzaz-Breiz vont faire entendre la voix du peuple. La voix du peuple breton est la deuxième grande voix du Barzaz-Breiz36 ». Trame du collecteur qui agence les documents et fil qui donne une voix à entendre, structurent ce texte qui n’est pas l’étalage brut de textes traditionnels, mais leur interprétation. La Villemarqué procède à une sélection qui repose sur une intention précise et le peuple breton n’apparaît dans ce recueil ni grivois ni anticlérical37. Dans ces chants populaires s’expriment les idées d’un érudit de petite noblesse sur un peuple qu’il cherche à magnifier, influencé qu’il est d’un côté par une école historique visant la reconstitution et la mise en scène38 de la Bretagne, de l’autre par la recherche d’un rôle nouveau pour l’aristocratie.

L’influence romantique ne se limite pas à l’écriture de l’histoire ; elle se conjugue avec la légitimité nobiliaire. Elle est centrale dans la manière dont la trame du collecteur construit, avec le fil des chants, une prosopopée des Bretons et une personnification de la Bretagne. Commentant l’emploi fréquent d’un « nous » inclusif par La Villemarqué39, Nelly Blanchard conclut : « Le scripteur se place donc lui-même parmi les Bretons mais il s’en déclare lui-même propriétaire. La volonté du scripteur d’appartenir au peuple breton trahit aussi sa volonté que le peuple breton lui appartienne. En disant, non pas “les paysans de chez nous”, mais “nos paysans” il revendique une certaine paternité sur les Bretons du peuple, trahissant la mainmise idéologique de la noblesse de son époque sur le peuple. » L’érudit-noble-romantique apparaît alors dans son entreprise de producteur d’identité. Entreprise doit s’entendre au sens objectif et non volontaire du terme car La Villemarqué n’a qu’à laisser parler son intuition. Il est pénétré en effet de « l’esprit » des êtres et des peuples, sur lequel glose Herder à la fin du XVIIIe siècle (Zeitgeist, Volksgeist). Car, dans cette vision romantique, le vrai n’est pas le réel : « Le Barzaz-Breiz est la monumentalisation d’une collection de chants. La résurrection du sens qui tend vers la fabrication de continu à partir du discontinu, explique pourquoi La Villemarqué a modifié, arrangé et inventé des chants […]. C’est à une entreprise de redressement, de construction de monument que s’est livré l’auteur40 », en recourant « à la sympathie et à l’imagination ».


ENTRE DÉFENSE ET INVENTION D’UNE TRADITION


Le réveil breton, l’Emsav, n’est pas le défenseur d’une culture, il en est l’inventeur. Cette mise en scène du « peuple breton » doit tout à une époque où « le peuple est perçu comme le seul et dernier conservateur d’une mémoire originelle41 ». Là où d’autres écrivains dépeignaient la Bretagne comme une « nature sauvage » et en conséquence ses paysans comme des « primitifs », l’entreprise identitaire de La Villemarqué donne une consistance et une valeur insigne à une origine dont on postule qu’elle est conservée et perpétuée dans les mœurs du peuple. Écouter le peuple, c’est ainsi faire l’économie de la science historique. Plus exactement, dans une perspective proche de celle de Herder, les bouleversements et soubresauts de l’histoire trouvent dans la tradition populaire un antidote qui leur restitue une cohérence. Point besoin pour cela que le peuple soit un acteur ni même qu’il soit conscient de ce qu’il chante par habitude. Il transmet par coutume « le chant mystérieux et sacré qu’enseignaient les druides » à ses ancêtres42.

De façon tout à fait claire, ce peuple n’est pas décrit comme l’antagoniste de la noblesse ; ce n’est pas non plus un demos rassemblant des citoyens égaux. C’est plutôt une communauté ethnique à laquelle une langue donne sa spécificité, non par rapport à ceux qui sont « en haut », mais par rapport aux populations d’autres régions, et c’est plus tard que l’on décrira un conflit avec l’autorité républicaine. Ce peuple est à ce point singulier que dans l’écriture de La Villemarqué les paysans deviennent « le paysan », et les Bretons, « le Breton ». La vision organiciste fait du peuple un être vivant qui transforme ce qu’il a reçu et qu’il transmet à son tour. Ce qu’il exhale ainsi, c’est son âme, le Volksgeist porteur d’une civilisation celtique faisant du peuple breton un rameau parmi d’autres que sont les peuples gallois et irlandais.

L’incipit du Barzaz-Breiz (1839) comporte une citation de Jean-Jacques Ampère, historien de la Sorbonne, spécialiste de la littérature médiévale, où se lit en filigrane le projet politique bretoniste et ce qui en fait un groupe de pression promis à un bel avenir : « L’Armorique, cette province qui a formé, pendant plusieurs siècles, un État indépendant, […] malgré sa réunion à la France, est restée celtique et gauloise de physionomie, de costume et de langue, jusqu’à nos jours43. »

La charge idéologique contenue dans cette ancestralité gauloise et celtique fut orchestrée par les nombreuses institutions, sociétés savantes, organisations, souvent politiques et culturelles, et des événements qui virent le jour à Paris, Nantes, Quimper, Saint-Brieuc et ailleurs… De l’Académie celtique (1805) au Collège des bardes de Petite Bretagne (1900), leur création fut ininterrompue à travers le siècle : Société polymathique du Morbihan (1826), banquets bretons de 1836, 1837, 1838, Association bretonne (1843), Breuriez-Breiz (« Confrérie bretonne », 1857), Congrès celtique de Saint-Brieuc (1867), Revue celtique (1870), Congrès des sociétés savantes à Saint-Brieuc (1872), Union régionaliste bretonne (1898)… Dans le brassage de discours, de mémoires, de recherches, de textes des revues savantes invoquant le passé gaulois et celtique, furent célébrées la personnalité, « l’âme », la « nationalité » bretonne. Nombre de littérateurs privilégièrent même le terme de « Celtes » comme appellation des Bretons, récupérant ainsi le prestige de l’épopée ancestrale partie de l’Orient biblique. En 1907, on peut lire dans la revue catholique vannetaise Dihunamb (Réveillons-nous) : « Les Celtes sont méconnus ; ils sont les apôtres du Vrai, du Beau et du bien44. » Et le thème est promis à une longue postérité. Dans la même revue, en 1927, on peut lire : « La loi de l’Évangile et l’âme celte sont mariées l’une avec l’autre depuis longtemps45. » L’identitème pourra fonctionner un jour – chez les nationalistes rompant avec le christianisme – en conservant les universaux46, mais sans la référence à l’Évangile : le génie breton doit tout aux Celtes, rien à la culture gréco-latine47.




LE MODE LAUDATIF CHEZ LES BRETONISTES DU DÉBUT DU XXE SIÈCLE


Durant les premières années du XXe siècle, les idées bretonistes sont fortement marquées par la complexité des relations entre les catholiques, leurs autorités et le régionalisme, d’autant plus que ce dernier est remanié par les courants nationalistes. Se mettent en place dans ces années les principes et les rapports de force qui permettent de penser, comme le propose Yvon Tranvouez, que la position de l’Église catholique à l’égard des bretonistes a consisté, « en particulier pendant la période de l’occupation allemande, à promouvoir une ligne rigoureusement régionaliste, à égale distance du séparatisme dont certains de ses prêtres ou de ses fidèles croyaient voir l’opportunité, et du jacobinisme auquel d’autres estimaient devoir se tenir ou se rallier par patriotisme48 ». L’exaltation d’un peuple croyant n’est pas faite pour l’émanciper à n’importe quel prix.

Les années qui suivent la Première Guerre mondiale montrent « une identité catholique fortement exclusionnaire », écrit David Bensoussan49. Urbanisation, libéralisation des mœurs, anticléricalisme réactivent le réflexe « obsidional » d’un clergé qui se sent assailli souterrainement par une république laïciste, mais aussi par la franc-maçonnerie, associée aux Juifs. Les catholiques de bonnes mœurs sont présentés comme le rempart de la société bretonne et les idées régionalistes ne sont acceptées ou soutenues que dans la mesure où elles ne sont pas entachées de nationalisme breton. En bref, le régionalisme savant et aristocratique exaltant le peuple et son mysticisme naturel peut s’associer sans peine avec les conceptions contre-révolutionnaires du catholicisme : les hiérarchies sociales naturelles, l’ascèse et la discipline intérieure, le respect des autorités. En 1927, rapprochant le titre du bulletin des syndicats agricoles du Finistère et des Côtes-du-Nord – Ar Vro Goz (Le Vieux Pays) – et celui de l’hymne national breton, créé trente ans plus tôt et adopté en 1903 par l’Union régionaliste bretonne – Bro gozh ma zadou (Le Vieux Pays de mes ancêtres) – le comte Hervé Budes de Guébriant écrit : « Ar Vro Goz, titre significatif dont le sens n’échappe à aucun de nos lecteurs ! Il résume notre amour du vieux sol breton que cultivaient déjà nos pères, les vertus ancestrales auxquelles notre race50 doit sa grandeur ; il rappelle le chant populaire où la Bretagne a mis toute son âme51… »

C’est tout naturellement que l’évêché de Quimper donne le titre de Feiz ha Breiz (Foi et Bretagne) à un hebdomadaire en langue bretonne créé en 1865, relancé sous la forme d’un mensuel en 1900 et dont l’abbé Perrot devient le directeur à partir de 1911. Cette expression est un raccourci de l’adage : « Le Breton et la foi sont comme frère et sœur en Bretagne. » L’utilisation et la défense de la langue bretonne dans la prédication, mais aussi dans de très nombreuses publications catholiques52, sont des actes de résistance quand le président du Conseil Émile Combes veut en interdire l’usage en 1902. C’est aussi une tentative de faire barrage aux idées modernes véhiculées par la langue française. C’est dans les publications en breton, puis dans les initiatives en faveur de la culture bretonne, avec la création du mouvement culturel Bleun-Brug (« Fleur de bruyère ») dès 1905, que va se déployer un régionalisme catholique. Mais il est difficile de « catholiciser » la danse bretonne53 et les grands rassemblements mixtes pouvaient attirer le soupçon de l’évêque de Quimper, à l’instar des bals qui le tourmentaient profondément54. Si l’on ajoute à cela le parti pris politique de l’abbé Perrot, animateur du Bleun-Brug, la tonalité bretoniste du mouvement faisait craindre un glissement vers le nationalisme, avéré quand l’abbé Madec55 créera un organe de presse en langue française intitulé La Patrie bretonne. Si le bretonisme va au-delà de la conservation de la langue et des « usages » culturels, un avertissement de l’évêque de Quimper enjoint aux prêtres de prendre leurs distances.

L’expérience de la guerre avait resserré les liens avec la « grande patrie ». Comme celle-ci manifeste de l’hostilité envers l’Église, on peut se dire régionaliste, à la condition d’y voir un renfort à l’identité catholique. La radicalisation nationaliste de la revue Breiz Atao (La Bretagne pour toujours) va bientôt transformer cette réserve en franche hostilité. Il n’empêche : « Exilés dans leur patrie depuis les débuts de la Troisième République, les catholiques bretons trouvent dans le régionalisme, dont l’essor véritable est concomitant de l’instauration de la laïcité républicaine, un ancrage historique et religieux les autorisant à se penser comme partie prenante d’une communauté de nature organique et d’origine essentialiste56. » Puisque l’État laïque veut séparer les appartenances locales et la citoyenneté, et qu’il entreprend d’abolir les segmentations par régions ou par langues, le régionalisme se présente comme une réaction à cette sorte de « privatisation57 ». L’affinité entre régionalisme et catholicisme trouve là sa racine. Mais, après 1920, ce qui n’est déjà pas simple va se compliquer. Il faut, avant d’y venir, nous intéresser à la question des « racines » celtes, comme argument à la fois religieux, on l’a vu, et nationaliste, on va le voir.







OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Avant-propos

		La genèse de ce livre et son intention



		Questions de point de vue et de méthode



		Sociologie « critique » ?







		Première partie - Peuple, nation, culture : les piliers de l'idéologie bretonne

		Introduction - Trois formes de l'idéologie bretonne



		Chapitre 1 - L'idéologie bretonne en mode laudatif

		I. Les acteurs, leurs ressources et leurs objectifs

		Des associations



		Dispositions et dispositifs politiques, intellectuels et régionalistes



		La contribution des catholiques à la construction d'un « peuple breton »







		II. Une identité narrative de rupture

		Entre défense et invention d'une tradition



		Le mode laudatif chez les bretonistes du début du XXe siècle







		III. Genèse et fonctions de l'identité celte

		Enjeux historico-politiques



		Territoire, culture, histoire et différence : la Bretagne est celte



		Le celtisme entre histoire et littérature



		Polémiques savantes, politiques et religieuses











		Chapitre 2 - L'idéologie bretonne en mode polémique

		I. Nouveaux acteurs, nouvelles idées

		Les nationalistes et leurs concurrents



		Le régionalisme breton dans le mouvement régionaliste français







		II. Du style de l'idéologie bretonne et du mode polémique en particulier

		La césure de la Grande Guerre : effets de génération et contexte idéologique



		Mode polémique et style « avant-garde »







		III. Art nouveau et ordre nouveau : esthétique et politique

		Régionalistes et nationalistes dans le champ politique







		IV. Apocalyptique et combats du peuple breton aux XIXe et XXe siècles

		Les catholiques dans le régionalisme nationalitaire











		Chapitre 3 - L'idéologie bretonne en mode exclamatif

		I. Une communauté culturelle revendicative

		Acteurs et idées : des ruptures et des continuités



		La Bretagne : un corps revendicatif adossé à un territoire et une culture



		Le CELIB du point de vue des bretonistes



		Enjeux culturels et linguistiques entre 1920 et 1970



		Économie, culture et politique



		La différence culturelle de la Bretagne devient un enjeu politique







		II. La communauté culturelle en gloire

		La politisation d'une culture



		La « culture celtique », nouvelle « Internationale » culturelle



		La communauté culturelle institutionnalisée

		Le Parti socialiste et les bretonistes : affinités et instrumentalisation réciproque



		La communauté commence par des chansons et s'épanouit en économie



		Comment la région Bretagne institutionnalise la communauté culturelle



















		Deuxième partie - Trois motifs dans le tapis volant breton : la langue, l'économie, le territoire

		Introduction



		Chapitre 4 - La langue, sanctuaire de l'identité

		I. La langue, un nœud de questions



		II. Comment la langue bretonne est devenue un enjeu politique

		État des lieux en 2018



		Les langues de Bretagne, une cause à défendre ?



		La question du gallo



		Leviers et résultats de la politique de sauvegarde du breton







		III. Théologiens et missionnaires du breton

		Les acteurs de « l'espace linguistique »



		La source de légitimité de la politique linguistique : l'Office public de la langue bretonne



		Militer pour la langue : investissements et profits







		IV. La langue bretonne comme projet politique







		Chapitre 5 - La Bretagne, un nom, une identité et une image

		I. Du Joint français aux Bonnets rouges

		Protestation et politisation



		La médiatisation : amplification et mise en scène



		Partis politiques et élus : des relais aléatoires



		L'identité bretonne fruit d'une mobilisation







		II. Identité et répétition : les Bonnets rouges de 2013

		Bref historique



		Symbolique et politique : une revendication inclassable ?



		Un mouvement local et divisé, mais qui parle pour la Bretagne



		Des effets politiques locaux : un « office central » en mode 2013 ?











		Chapitre 6 - Une région « magnifique » et un territoire-totem

		I. Le stade marketing du bretonisme

		Une histoire déjà longue et continue



		Participations croisées, ou les dividendes de la culture/identité



		La langue bretonne et l'économie







		II. Un territoire-totem ?

		Les « machines identitaires » à l'œuvre dans les collectivités territoriales



		Une ritualité séculière et festive



		Les enchantements du localisme















		Troisième partie - Bilan critique

		Chapitre 7 - Pour comprendre l'écriture de ce livre

		Mon rapport personnel à ces questions



		I. La création permanente de la Bretagne par la dispute

		Acteurs, moyens et enjeux de la dispute



		Quelques principes du fonctionnement d'un champ



		Utilité de la notion pour analyser la production de l'idéologie bretonne







		II. A-t-on « inventé » la Bretagne ?



		III. Embarrassante identité

		Se passer de « l'identité » ?



		La dramaturgie identitaire bretonne















		Conclusion générale

		I. Retour sur le point de vue adopté



		II. Identité ou couleur du cheval blanc d'Henri IV ?

		« Celtique ? », ou l'illustration des embarras de l'identité







		III. L'idéologie bretonne, un nationalisme soft ?







		Remerciements



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		183



		185



		186



		187



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		295



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		336



		337



		338



		339



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



		374



		375



		376



		377



		378



		379



		380



Guide

		Couverture

		L’idéologie bretonne

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/images/info.jpg
Maison o
Sciences
de 'lHomme
=~Bretagne

crphes Ui30

Université de Bretagne Occidentale






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
André Rousseau

L’idéologie bretonne

Entre authenticité
et nationalisme soft





OEBPS/cover/cover.jpg
André Rousseau

Entre authenticité et nationalisme soft






